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Resolution 2358 (2017) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 7968 e seance, 
le 14 juin 2017 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions et les declarations de son president sur la situation 
en Somalie, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, 

Condamnant avec force les attaques recemment perpetrees par le groupe 
terroriste des Chabab, exprimant sa vive preoccupation devant la menace que ces 
derniers continuent de representer et se declarant de nouveau resolu a appuyer les 
efforts, notamment au moyen d’une approche globale, visant a dissiper cette menace 
en Somalie, dans le respect du droit international applicable, en particulier le droit 
international des droits de l’homme, le droit international des refugies et le droit 
international humanitaire, 

Saluant le courage dont ont fait preuve le personnel de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) et les forces de securite somaliennes et les 
sacrifices qu’elles ont consentis dans le cadre de la lutte contre les Chabab, 
felicitant la Mission et les forces de securite somaliennes qui ont cree des conditions 
de securite permettant le deroulement du processus electoral dans l’ensemble du 
pays en 2016/17 et constatant que la securite fournie par la Mission demeure 
essentielle a ce stade, 

Rendant hommage a la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM) pour le role qu’elle joue au service de la paix et de la reconciliation 
ainsi que de la formation de l’Etat, du processus electoral et de la promotion et la 
protection des droits de l’homme et du respect du droit international humanitaire en 
Somalie, 

Exprimant son soutien sans reserve au Representant special du Secretaire 
general pour la Somalie et Chef de la MANUSOM, Michael Keating, et au 
Representant special pour la Somalie du President de la Commission de l’Union 
africaine et Chef de l’AMISOM, Francisco Caetano Jose Madeira, 

Se felicitant du bon deroulement du processus electoral en Somalie et de 
l’election du President Mohamed Abdullahi Mohamed Farmaajo le 8 fevrier 2017 
pour un mandat de quatre ans, de la designation rapide d’un gouvernement, d’une 
meilleure representation des femmes a l’Assemblee et dans le Gouvernement, de 
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l’accroissement de la participation et de la representation du peuple somalien au 
processus electoral et de la passation pacifique du pouvoir, 

Soulignant la necessity de maintenir la dynamique en vue de la consolidation 
du systeme federal a cet egard, se felicitant de l’attachement du Gouvernement 
federal somalien a la tenue d’elections suivant le principe « une personne, une 
voix » en 2021, soulignant qu’il importe d’officialiser le statut des Etats membres 
de la Federation le plus rapidement possible et se felicitant a nouveau de la volonte 
du Gouvernement federal somalien de parvenir a un accord sur les questions 
constitutionnelles en suspens, en etroite consultation avec le Parlement, 

Se felicitant de l’engagement pris par le Gouvernement federal somalien et les 
Etats membres de la Federation en vue de poursuivre un dialogue politique sans 
exclusive, afin d’appuyer un reglement pacifique des differends qui mettent en peril 
la paix et la securite interieures, et notamment de Faction menee recemment par les 
chefs nationaux et regionaux, y compris ceux du Puntland et de Galmudug, pour 
parvenir a un reglement pacifique a Gaalkacyo, 

Soulignant qu’un secteur de securite qui soit capable, responsable, acceptable 
et d’un cout abordable, dans le plein respect des droits de l’homme et de la primaute 
du droit, est essentiel a une paix durable, et notant qu’il faut accelerer de maniere 
prioritaire les progres enregistres sur le plan de la securite en Somalie, 

Se felicitant a cet egard de l’accord sur le dispositif national de securite avalise 
par le Conseil national de securite le 8 mai 2017, 

Se felicitant de la volonte du Gouvernement federal somalien de proceder, tout 
en tenant compte des conditions de securite, a un transfert progressif des 
responsabilites de l’AMISOM aux forces de securite somaliennes, y compris en 
menant des operations conjointes avec la Mission, afin que ces forces deviennent 
l’acteur principal de la securite en Somalie, 

Saluant l’attachement du Gouvernement federal somalien et de la communaute 
internationale a l’Approche globale de la securite en Somalie, et conscient qu’il faut 
appliquer des solutions non militaires dans ce cadre afin d’instaurer une securite 
humaine durable pour les Somaliens, 

Se felicitant de la participation active du Gouvernement federal somalien a 
l’Examen periodique universel, l’encourageant a appliquer integralement toutes les 
recommandations qu’il a acceptees, condamnant les violations persistantes des 
droits de l’homme, les atteintes a ces droits ainsi que les violations du droit 
international humanitaire en Somalie, et soulignant qu’il importe de mettre un terme 
a l’impunite, de faire respecter les droits de l’homme et d’amener ceux qui 
commettent ces crimes, et violent notamment ces droits, a repondre de leurs actes, 

Sachant que la Somalie se trouve a un stade critique, prenant acte du Nouveau 
Partenariat pour la Somalie et du Pacte de securite adopte par la Somalie et les 
partenaires internationaux le 11 mai 2017 a la Conference de Londres sur la 
Somalie, soulignant l’importance d’une mise en oeuvre effective et d’une 
responsabilite mutuelle, et mettant l’accent sur le role central de la MANUSOM en 
matiere d’appui, 

Rappelant les conclusions concernant les enfants et les conflits armes 
(S/AC.5/2017/2), 

Se disant gravementpreoccupe par le risque credible d’une nouvelle famine en 
Somalie a la suite de la grave secheresse dans le cadre du conflit en cours, se 
felicitant de l’intervention du Gouvernement federal face a la crise humanitaire, et 
encourageant la poursuite de la cooperation avec les acteurs humanitaires 
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internationaux et nationaux en vue de satisfaire les besoins a court terme et de 
renforcer la resilience a long terme, y compris des deplaces, 

Se felicitant de l’aide genereuse fournie par les donateurs aux autorites 
somaliennes et du Plan d’aide humanitaire pour la Somalie, encourageant toute 
nouvelle contribution a l’aide humanitaire, et saluant l’action menee par l’ONU 
pour coordonner l’intervention a la suite de la secheresse et pour appuyer les 
autorites somaliennes, 

MANUSOM 

1. Decide de proroger le mandat de la MANUSOM etabli au paragraphe 1 
de la resolution 2158 (2014) jusqu’au 31 mars 2018; 

2. Prend note de la lettre du Secretaire general datee du 5 mai 2017 
(S/2017/404) sur revaluation strategique de la presence de l’ONU en Somalie, et 
prie la MANUSOM d’appliquer son mandat aux niveaux national et international, y 
compris en continuant de renforcer et de maintenir sa presence dans tous les Etats 
membres de la Federation, sous reserve du respect des normes de securite fixees par 
l’Organisation et si les conditions de securite le permettent, afin de fournir un appui 
strategique au processus politique, a la reconciliation, a la consolidation de la paix, 
a l’edification de l’Etat et a la reforme du secteur de la securite; 

3. Souligne qu’il importe que la MANUSOM soutienne le processus 
politique, y compris au moyen de missions de bons offices des Nations Unies 
destinees a appuyer le processus de paix et de reconciliation lance par le 
Gouvernement federal somalien, notamment pour ce qui est de consolider la 
formation de l’Etat, d’exercer une mediation, de prevenir et de regler les conflits, de 
reviser la Constitution, de partager les ressources et les recettes, d’asseoir le 
principe de responsabilite des institutions somaliennes, surtout en matiere de lutte 
contre la corruption, de mettre en place un systeme politique federal efficace et une 
justice federale, de soutenir la preparation d’elections suivant le principe « une 
personne, une voix » en 2021, qui soient participatives, credibles et transparentes, et 
de coordonner un soutien electoral international a la Somalie; 

4. Engage la MANUSOM a renforcer son dialogue avec toutes les 
composantes de la societe civile somalienne, aux niveaux national et regional, 
notamment les femmes, les jeunes, les chefs d’entreprise et les autorites religieuses, 
et a concourir a ce que les vues de la societe civile soient prises en compte dans le 
cadre des divers processus politiques; 

5. Prie instamment la MANUSOM de fournir des conseils strategiques a 
l’appui d’une approche globale de la securite, conformement au Pacte de securite et 
au Nouveau Partenariat pour la Somalie, en soutien a la mise en oeuvre; 

6. Prie instamment la MANUSOM, ainsi que ses partenaires internationaux, 
d’appuyer le Gouvernement federal somalien afin d’appliquer la Strategic et le Plan 
d’action nationaux pour prevenir et combattre l’extremisme violent en vue de 
renforcer les capacites de la Somalie dans le domaine de la lutte contre le 
terrorisme; 

7. Prie la MANUSOM de soutenir, a l’echelle du systeme des Nations 
Unies, l’application de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme en cas d’appui de l’ONU a l’AMISOM et au secteur de la securite en 
Somalie; 

8. Se felicite de la solidite des liens entre la MANUSOM, le Bureau d’appui 
des Nations Unies en Somalie et l’AMISOM, et souligne qu’il importe pour toutes 
les entites de continuer de resserrer ces liens; 
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9. Prie la MANUSOM de continuer d’appliquer son mandat de maniere 
integree, et se felicite de faction menee par le Secretaire general pour renforcer 
l’integration strategique et les prises de decisions au niveau de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies dans le cadre des mandats respectifs, tout en tenant 
compte notamment du role des femmes et des jeunes; 

Somalie 

10. Se felicite de l’engagement pris par le Gouvernement federal somalien, 
conformement a la primaute du droit, de s’attaquer sans plus tarder a 
l’officialisation du statut des Etats membres de la Federation, a la repartition des 
pouvoirs, au partage des ressources et des recettes, a la mise en place d’un systeme 
politique et d’un modele de justice federate, et se felicite egalement de la volonte 
manifestee par le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
Federation de collaborer etroitement entre eux, ainsi qu’avec l’Assemblee sur ces 
questions, en se fondant sur les travaux existants en matiere de revision de la 
Constitution, et engage au dialogue avec la societe civile et le public somalien, y 
compris l’integration des femmes et des jeunes a cet egard; 

11. Souligne qu’il importe que la reconciliation dans tout le pays, y compris 
entre les clans et en leur sein, constitue le fondement de toute demarche en faveur 
de la stability a long terme, et exhorte le Gouvernement federal somalien et les Etats 
membres de la Federation a poursuivre des pourparlers sur la reconciliation aux 
niveaux local, regional et national; 

12. Se felicite de l’engagement pris par le Gouvernement federal somalien en 
faveur d’elections suivant le principe « une personne, une voix » en 2021 et du plan 
de route enonce, y compris de Elaboration d’une loi electorate enon9ant le cadre 
legislatif d’ici a la fin de 2018, et souligne qu’il importe de respecter ces 
engagements; 

13. Reaffirme le role important des femmes et des jeunes dans la prevention 
et le reglement des conflits et la consolidation de la paix, souligne qu’il importe 
d’obtenir leur participation a tous les efforts en vue du maintien et de la promotion 
de la paix et de la securite, note que les femmes ne sont pas suffisamment 
representees dans les organisations gouvernementales aux niveaux regional et 
national, et exhorte le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
Federation a continuer de promouvoir une meilleure representation des femmes a 
tous les niveaux de decision dans les institutions somaliennes; 

14. Se felicite de l’attachement du Gouvernement federal somalien et des 
Etats membres de la Federation a la reforme du secteur de la securite, en particulier 
a l’accord politique historique auquel les dirigeants somaliens sont parvenus le 
16 avril 2017 en vue de l’integration des forces regionales et federates dans un 
dispositif de securite national coherent, capable d’assumer graduellement la 
responsabilite d’assurer au premier chef la securite, ainsi que de l’etablissement 
rapide du Conseil national de securite et du Bureau de la surete nationale; 

15. Souligne qu’il importe d’instaurer rapidement le dispositif de securite 
nationale, afin de mettre en place des institutions et des forces de securite dirigees 
par les Somaliens, tant militaires que civiles, qui soient capables, accessibles 
financierement, acceptables et responsables et puissent fournir une securite et 
protection au peuple, dans le cadre de l’approche globale en la matiere, et souligne 
qu’il importe au premier chef de faire regner un etat de droit et d’avoir des forces de 
securite qui respectent le droit international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme applicables; 
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16. Prend acte du lancement de la Strategic et du Plan d’action nationaux 
pour prevenir et combattre l’extremisme violent, et encourage l’elaboration d’une 
legislation nationale pertinente en vue de leur mise en oeuvre; 

17. Se felicite des engagements pris par les partenaires internationaux en vue 
de fournir un soutien supplementary qui soit plus efficace, y compris une aide plus 
normalisee et mieux coordonnee en matiere de mentorat, de formation, de materiel, 
de renforcement des capacites et de remuneration des forces militaires et de police, 
conformement au Pacte de securite qui a ete avalise a la Conference de Londres sur 
la Somalie; 

18. Demande aux partenaires internationaux de creer les mecanismes de 
coordination et de mise en oeuvre convenus, afin d’harmoniser l’appui des donateurs 
au secteur de la securite somalien, et prie la MANUSOM de continuer d’aider le 
Gouvernement federal somalien grace a la coordination de l’appui des donateurs 
internationaux au secteur de la securite somalien, conformement a la Politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme; 

19. Engage le Gouvernement federal somalien a s’acquitter des engagements 
qu’il a pris en faveur d’une gestion financiere saine, transparente et responsable, y 
compris les mesures de mobilisation des recettes et de lutte contre la corruption 
enoncees dans le Nouveau Partenariat pour la Somalie, et prie la MANUSOM de 
continuer de fournir un soutien et des conseils strategiques afin d’y parvenir et de 
consolider ainsi la legitimite et la stabilite des nouveaux arrangements en matiere de 
gouvernance en Somalie, de renforcer les capacites du Gouvernement de fournir des 
services et d’attirer des investissements et d’aider le pays a avancer sur la voie de la 
normalisation avec les institutions financieres internationales et l’allegement de la 
dette; 

20. Engage le Gouvernement federal somalien a mettre en oeuvre 1’integrality 
de son plan d’action en matiere de droits de l’homme, a creer une commission 
nationale des droits de l’homme, a faire adopter, entre autres lois, des lois visant a 
proteger les droits de l’homme, et a poursuivre les responsables de violations des 
droits de l’homme, d’atteintes a ces droits et de violations du droit international 
humanitaire et les violences sexuelles et sexistes liees aux conflits; 

21. Souligne qu’il importe pour toutes les parties au conflit en Somalie de 
respecter le droit international humanitaire et le principe de protection des civils, en 
particulier des femmes et des enfants; 

22. Exprime sa vive inquietude devant le nombre eleve de refugies et de 
deplaces, y compris les personnes qui ont ete nouvellement deplacees par la 
secheresse, se dit gravement preoccupe par l’expulsion forcee de deplaces en 
Somalie, souligne que toute expulsion doit etre conforme aux cadres nationaux et 
internationaux pertinents, demande au Gouvernement federal somalien et a tous les 
acteurs concernes de s’efforcer de trouver des solutions concretes durables au 
probleme des personnes deplacees, et engage le Gouvernement federal somalien a 
creer, avec les acteurs concernes, des conditions propices au retour librement 
consenti et durable, en toute securite et en toute dignite, des refugies et des 
deplaces, avec l’appui de la communaute internationale; 

23. Se declare profondement preoccupe par 1’aggravation de la crise 
humanitaire et le risque d’une nouvelle famine en Somalie et ses consequences sur 
le peuple somalien, salue les efforts faits par les organismes humanitaires des 
Nations Unies et les autres acteurs humanitaires et donateurs qui ont rapidement 
evoque la possibility d’une famine et intensify l’aide necessaire a la survie des 
populations vulnerables, condamne tout detournement de l’aide humanitaire et 
toutes actions faisant obstacle a cette aide, exige a nouveau que toutes les parties 
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permettent et facilitent le libre passage, en toute securite et sans restrictions, de 
l’aide humanitaire afin qu’elle puisse etre rapidement distribute a tous ceux qui en 
ont besoin sur l’ensemble du territoire somalien, y compris en demantelant les 
postes de controle illegaux et les barrieres administratives, conformement aux 
principes humanitaires, souligne qu’il importe de tenir une comptabilite exacte de 
l’aide humanitaire fournie par la communaute internationale, et encourage les 
organismes nationaux de gestion des catastrophes en Somalie a renforcer leurs 
capacites, avec le concours des Nations Unies, afin de jouer un plus grand role dans 
la coordination de 1’action humanitaire; 

24. Condamne energiquement toutes les violences ou exactions commises 
sur la personne d’enfants en periode de conflit arme en Somalie, demande au 
Gouvernement federal somalien d’appliquer dans son integralite la Convention 
relative aux droits de l’enfant de 1989 et les plans d’action signes en 2012, et 
souligne la necessity de renforcer le cadre juridique et operationnel relatif a la 
protection de l’enfance, y compris par la ratification de ses protocoles facultatifs; 

25. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de 
l’application de la presente resolution, en lui en rendant compte oralement ainsi 
qu’au moyen de trois rapports ecrits au moins, le premier devant lui etre presente le 
l er septembre 2017 au plus tard et les autres tous les 120 jours par la suite; 

26. Decide de rester activement saisi de la question. 
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